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Résumé

Aujourd’hui, l’environnement immédiat et global du système statistique est en pleine évolution. Les nouvelles orientations politiques et les stratégies définies par l’Etat font appel à de nouveaux besoins en données. C’est fort de ces mutations que l’impératif d’adapter le système des statistiques agricoles est devenue une nécessité. Au niveau du processus d’élaboration du Schéma Directeur de la Statistique du Sénégal (SDS), l’objectif global du SDS  est de relever le défi que constitue la mise à la disposition des décideurs et utilisateurs d’une information statistique de qualité, pertinente, complète, produite conformément aux standards internationaux et diffusée dans des délais compatibles avec une utilisation efficace en vue de la prise de décisions.

Pour la première fois dans l’histoire du pays, les bilans alimentaires du Sénégal pour la période 2001à 2005 ont été publiés au Sénégal. Ils ont été préparés par les membres du Comité Technique National (14 personnes ressources), sous la coordination de la Division des Statistiques Agricoles (Direction de l’Analyse, de la Prévision et des Statistiques). Au niveau de la documentation et de diffusion (Toolkit), présentement, la Division des Statistiques Agricoles a conçu un CD qui prend en compte l’enquête agricole 2006/2007.

L’Agence nationale de Statistique et de Démographie (ANSD) a inscrit le recensement de l’agriculture et de l’élevage parmi les opérations prioritaires pour l’exécution de la SNDS. Elle est également prête à assurer le pilotage de la mise en œuvre de cette opération en coordination avec les structures des ministères de l’agriculture et de l’élevage. S’agissant des autres perspectives, les statistiques agricoles sont impliquées dans les projets d’assurance agricole, d’utilisation des GPS et d’expérimentation de Country Stat.
Introduction

Aujourd’hui, l’environnement immédiat et global du système statistique est en pleine évolution sous l’influence simultanée de plusieurs variables dont : 

· les nouvelles orientations et priorités de la politique économique et sociale, ainsi que les exigences de la gestion axée sur les résultats ;  

· la mondialisation des économies et des échanges ; 

· la généralisation des technologies de l’information et de la communication (TIC).
Les nouvelles orientations politiques et les stratégies définies par l’Etat dans la Loi d’Orientation Agro-sylvo-pastorale (LOASP), le Programme National de Développement Agricole (PNDA), la Stratégie de Croissance accélérée, le Programme de Développement des Marchés Agricoles du Sénégal (PDMAS), etc. engendrent des besoins nouveaux en donnée pour leur mise en œuvre correcte.
C’est fort de ces mutations que l’impératif d’adapter le système des statistiques agricoles est devenue une nécessité. Ce présent rapport donne un bref aperçu des nouvelles orientations dans lequel s’inscrit le système des statistiques agricoles au Sénégal. Il est structuré autour de cinq parties : les  processus d’élaborations du schéma directeur de la statistique, des bilans alimentaires, des meilleures pratiques en matière de documentation et de diffusion (toolkit), le nouveau programme mondial de recensement 2006-2010 (Second recensement national de l’agriculture et de l’élevage) et les autres perspectives. 

I. Processus d’élaboration du Schéma Directeur de la Statistique du Sénégal (SDS)
1.1. Historique et contexte

Contexte politique et évolution récente

Le Sénégal s’est engagé, avec l’appui de ses partenaires au développement, à relever le défi de la réduction de la pauvreté, conformément aux Objectifs du Millénaire pour le Développement. C’est ainsi qu’un premier Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP) a été mis en œuvre sur la période 2001-2005 et qu’un deuxième DSRP qui couvre la période 2006-2010 a été validé lors d’un atelier national  au mois de juillet 2006.

Réforme du Système statistique national

Un nouveau cadre institutionnel a été défini par la loi n° 2004-21 portant organisation des activités statistiques, votée par l’Assemblée nationale le 6 juillet 2004 et promulguée par le Président de la République le 21 juillet 2004.

Le décret relatif à l’Agence et le décret fixant les règles d’organisation et de fonctionnement du Conseil National de la Statistique (CNS) et du Comité Technique des Programmes Statistiques (CTPS) ont été signés le 23 mai 2005. Les travaux de mise en place de l’Agence, qui intégrera en son sein une école nationale de statistique ont commencé au début de l’année 2006 avec la nomination des membres du Conseil d’Orientation et celle du Directeur Général.

Sur le plan technique, la réforme inclut un volet relatif à l’élaboration d’un Schéma Directeur de la Statistique du Sénégal (SDS) qui couvre les années 2008-2013. 

1.2. Justificatif

L’élaboration du Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP, 2002-2005) a révélé certaines faiblesses du Système statistique national qui peuvent être ainsi résumées : cadre institutionnel inadéquat, absence de coordination et de programmation des activités statistiques, production statistique insuffisamment adaptée à la demande et relativement peu utilisée, faiblesse des ressources humaines et des moyens matériels et financiers.

L’objectif global du SDS est de relever le défi que constitue la mise à la disposition des décideurs et utilisateurs d’une information statistique de qualité, pertinente, complète, produite conformément aux standards internationaux et diffusée dans des délais compatibles avec une utilisation efficace en vue de la prise de décisions.

1.3. Mode général d’organisation
Cadre institutionnel

En tant qu’organe qui décide en dernière instance, le maître d’ouvrage est le Gouvernement du Sénégal à travers le Conseil National de la Statistique. Le maître d’ouvrage délégué est le Comité Technique des Programmes Statistiques (CTPS) érigé en un Comité de pilotage par son élargissement aux représentants des autres parties prenantes du Système statistique national, notamment les utilisateurs de statistiques officielles. Le maître d’œuvre est l’Agence Nationale de la Statistique et de la Démographie (ANSD) appuyée par un Secrétariat Technique Permanent.

Le Comité Technique des Programmes Statistiques approuve et soumet au Maître d’ouvrage délégué les rapports des différentes étapes du processus d’élaboration du Schéma Directeur de la Statistique.

Le Secrétariat Technique Permanent (STP) regroupe, sous la conduite d’un Coordonnateur désigné par le Directeur Général de l’ANSD, les rapporteurs des sous-comités sectoriels/thématiques du Comité Technique des Programmes Statistiques, choisis parmi les cadres de l’ANSD, et un représentant de la Cellule de Suivi du Programme de Lutte contre la Pauvreté.

Le Secrétariat Technique Permanent (STP) est chargé d’organiser les études et travaux techniques nécessaires à l’élaboration du SDS. Il coordonne les activités des sous-comités sectoriels/thématiques du CTPS. Il est installé au sein de l’ANSD. Le Coordonnateur a exercé ses activités à plein temps pendant toute la durée de l’élaboration du SDS tandis que les autres membres ont travaillé à temps partiel. 

Le STP a été assisté par un consultant international recruté à cet effet.

Dispositif organisationnel

Il s’est structuré autour des six sous-comités sectoriels/thématiques suivants :

Sous-comité 1 : Statistiques démographiques et sociales.

Sous-comité 2 : Statistiques économiques et financières.

Sous-comité 3 : Développement rural, énergie, hydraulique et environnement.

Sous-comité 4 : Traitement des données, archivage, diffusion, nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC)

Sous-comité 5 : Organisation du Système statistique national, législation, ressources humaines

et stratégies de financement

Sous-comité 6 : Statistiques régionales, genre et décentralisation.

Les sous-comités étaient composés de quinze (15) membres, au maximum. Les sous comités 1 à 3 sont à prédominance sectorielle tandis que les sous-comités 4 à 6 sont plutôt à prédominance thématique. Les sous-comités ont été présidés par un responsable d’une structure utilisatrice de statistiques publiques ou par un représentant des utilisateurs. Le secrétariat de chaque sous-comité a été assuré par un cadre de l’ANSD.

Chaque sous-comité a produit un rapport à l’issue de chacune des étapes suivantes de l’élaboration du SDS : Diagnostic du Système statistique national ; Vision et stratégies ; Elaboration des programmes d’actions ; Mise en œuvre du SDS. 

Des termes de référence pour chaque sous-comité sectoriel /thématique ont été élaborés par le Secrétariat Technique Permanent. Un consultant national a été mis à la disposition de chaque sous-comité sectoriel/thématique. Il s’est chargé notamment de l’élaboration du diagnostic sectoriel, des stratégies sectorielles et de la préparation des plans d’action sectoriels. Les consultants nationaux ont travaillé sous la supervision des cadres de l’ANSD qui assureront le secrétariat des différents sous-comités.

Des ateliers thématiques/sectoriels au niveau national ont été organisés. Ces ateliers ont permis aux sous-comités d’élaborer leurs rapports d’étapes. Des ateliers nationaux de restitution ont été  organisés à la fin des différentes étapes de l’élaboration du SDS.

Deux consultants nationaux ont appuyé le sous-comité « Statistiques régionales, genre et décentralisation ». Ils se sont rendus dans les onze régions administratives du pays pour rencontrer les principales parties prenantes du Système statistique national au niveau régional, notamment les producteurs et utilisateurs de statistiques officielles.

Champs couverts par les groupe thématiques / sectoriels

Le sous-comité « Développement rural, énergie, hydraulique et environnement » a couvert l’agriculture, l’élevage, les eaux et forêts, la pêche, l’énergie, l’hydraulique et l’environnement.

Les utilisateurs, les producteurs et les partenaires au développement ont participé activement à toutes les phases du processus d’élaboration du SDS au sein des sous-comités sectoriels/thématiques. 

II. Processus d’élaboration des bilans alimentaires

Pour la première fois dans l’histoire du pays, les bilans alimentaires du Sénégal pour la période 2001à 2005 ont été publiés au Sénégal. Ils ont été préparés par les membres du Comité Technique National (14 personnes ressources), sous la coordination de la Division des Statistiques Agricoles (Direction de l’Analyse, de la Prévision et des Statistiques). Ils ont été élaborés à partir des données de base officielles provenant de plusieurs structures-clés en la matière (Agriculture, Hydraulique Rurale et Sécurité Alimentaire, Elevage, Pêche, Environnement et Protection de la Nature, Primature, Santé et Economie et Finance). 

L'analyse du bilan alimentaire du Sénégal est un précieux outil de prévention de la faim et de la malnutrition qui constituent des éléments déterminants de la pauvreté. Il permet également d’évaluer les forces et faiblesses du pays pour la couverture de ses besoins alimentaires et met en évidence la dépendance du pays en matière d’approvisionnement alimentaire. Le bilan alimentaire révèle, avec un certain degré de certitude, la quantité moyenne d’aliment à importer sur une base annuelle.

Le pays a bénéficié de l’appui technique de la FAO (particulièrement sa Division de la Statistique), à travers le projet GCP/INT/903/FRA : "Appui au Programme de renforcement des systèmes d'information et de statistiques rurales en Afrique", financé par la Coopération Française. 

Le bilan alimentaire 2006 a été également largement publié. Le Comité Technique est à l’œuvre pour celui de l’année 2007. 

III. Processus de documentation et de diffusion (Toolkit)
Contexte

L’Agence Nationale de la Statistique et de la Démographie (ANSD), avec l’assistance technique de la Banque mondiale et du concours financier de PARIS21, a eu à organiser un atelier de formation aux techniques d’archivage de documentation et de dissémination de micro données.

             Objectif

            L’atelier a pour objectif d’apprendre à chaque participant à documenter et à archiver par le moyen d’un CD, une enquête réalisée par sa structure ou une enquête à laquelle sa structure a pris part. A moyen terme, l’objectif est de promouvoir et d’adopter des normes relatives à la documentation, la diffusion et la conservation de micro données nationales. Ce projet a donc pour but d’encourager les producteurs de données à adopter les meilleures pratiques en matière de documentation et de diffusion. Le logiciel enseigné est le « Micro data Management Toolkit » qui est un outil conçu pour traiter des questions techniques qui se posent aux producteurs de données.

             Présentement, la Division des Statistiques Agricoles a conçu un CD qui prend en compte l’enquête agricole 2006/2007.

IV. Second Recensement National de l’Agriculture et de l’élevage 

Pour la première fois de son histoire, le Sénégal a réalisé un recensement national de l’agriculture en 1997/98. Ce recensement a également permis de collecter des données sur l’élevage avec le dénombrement des animaux rattachés à l’exploitation agricole en zone rurale sédentaire.

Aujourd’hui, de nouveaux types de besoins en données ont apparu depuis que le dernier RNA a été conduit. Il s’agit surtout de celles liées aux questions de pauvreté, de sécurité alimentaire, des Objectifs du Millénaires pour le Développement (OMD), de genre, etc. 

Le Gouvernement du Sénégal a donc reconnu l’importance et la pertinence de conduire un recensement sur les secteurs de l’agriculture et de l’élevage pour répondre à l’ensemble de ces besoins en données statistique. La combinaison de ces deux opérations peut être conçue comme des volets d’un seul recensement de l’agriculture et de l’élevage qui permettrait d’éviter des duplications et de réaliser des économies d’échelle. Ceci est conforme à la nouvelle approche intégrée et modulaire (modules de base et complémentaires) préconisée par la FAO (Programme Mondial de Recensements de l’Agriculture 2010). 

L’ANSD a inscrit le recensement de l’agriculture et de l’élevage parmi les opérations prioritaires pour l’exécution de la SNDS. Elle est également prête à assurer le pilotage de la mise en œuvre de cette opération en coordination avec les structures des ministères de l’agriculture et de l’élevage. Cette prise en charge par l’ANSD, donne une plus grande crédibilité technique à l’opération et assure une bonne articulation avec les autres activités structurantes en cours, notamment (numérisation et mise à jour des Districts de Recensement, etc.).

V. Autres perspectives

- Assurance agricole : La Division des Statistiques agricoles est fortement impliquée dans un projet d’assurances agricoles avec la Banque Mondiale ;

- Utilisation des GPS : Un test a été réalisé, sous l’égide de la FAO, et si les résultats sont concluants, il sera procédé à une utilisation plus accrue du GPA dans les enquêtes agricoles ;

- Projet d’expérimentation de Country Stat avec la FAO, sous financement de la Banque Mondiale. 
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